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Micropartis,
méga-
combines
C’estl’un desgrands oublis de la loi de
moralisation  :àchaqueélectionlégislative,
despartis surgissentpour profiter du
financementpublic. Parfois indûment. Enquête

A battueparsesdéfaitessucces-
sives? Finie, Rama Yade?
Incapable de réunir les
500 parrainagesnécessaires
pourconcourir àlaprésiden-

tielle,laflamboyanteex-secrétaired’Etatde
NicolasSarkozya ensuiteculminé à5,7%
desvoix danssa– nouvelle– circonscrip-
tion de Loir-et-Cher aux législativesde
juin…Hors-jeu définitif?Pasdu tout. Son
parti, LaFrancequi ose,crééenavril 2016,
va bénéficierde 9000 eurosde finance-
ment public par an,alors mêmequ’il ne
remplissait pas, seul, les conditions
requises.Avec seulementtrois candidats
ayantatteint leseuilobligatoirede1%des
voix,il enétaitmêmetrèsloin. La règleest
claire :unepartiedel’aideannuelledel’Etat
est distribuéeaux partis ayantrécoltéau
moins 1%desvotesdans50 circonscrip-
tionsen leur accordant1,42 europar voix
obtenueaupremier tour deslégislatives.

Laplupart y parviennentfacilement :le
FN, La France insoumise,Les Républi-
cains,EELV,LaRépubliqueenMarche,le
PCF,le PS,Debout la France, l’UDI, le
MoDem ouencoreLutte ouvrière.Même
le Parti animaliste touchera environ
70000 eurospar an.Pourd’autresforma-
tions,commecelledeRamaYade,lesseuils

avecLe Trèfle,un mouvementécologiste
d’origine marseillaise,connu des initiés
pour sapropension aux alliancesfinan-
cièresde tout poil depuis sacréation en
1993.« Ons’adapteàlaloi,expliquesonpré-
sident,Albert Lapeyre.Onestobligédefaire
cetypedemanœuvrepourpouvoirexisteret
fonctionner. »« Fonctionner »?Voire…Le
siteinternetduTrèfleenestrestéauxlégis-
lativesde2012,alorsqu’ilaprésenté52 per-
sonnesen 2017.Une élue de Franche-
Comtétémoigne :« Desfeuillesphotocopiées
colléessur les panneaux, zéro réunion
publique…Dansmacirconscription,lecan-
didat duTrèflene faisait pascampagne. »
Qu’importe! Le mouvement va récolter
48000 eurosparan!Deleurcôté,leMHAN
etleMEI (Mouvementécologisteindépen-
dant,autreparti allié)obtiennentrespecti-
vement40000 euroset33000 euros.

PLUSDE451PARTIS !
Voilà le typed’abusqui exaspèreauplus
hautpoint RenéDosière.Inlassablepour-
fendeur du mauvais usage de l’argent
public, l’ex-députéPSaremisfin mai une
propositiondeloi détailléeendouzepoints
àFrançoisBayrou,chargédeporter la loi
surlamoralisationdelaviepublique.Selon
sesdires,l’anciengardedesSceauxaurait
repris« 90% »desespropositions.

LeTrèfle,il leconnaîtbien.Courroucé,il
afait sescalculs :« Leparti a touchéplusde
2 millionsd’eurosdepuis2002,pourdesacti-
vitéspolitiquesinexistantes!L’objectifdeces
pseudopartis n’est pas de dépenserde
l’argent,maisd’enrécupérer. »Scandalisé,
Dosièren’hésitepasàparlerde« détourne-
mentdel’usagedel’argentpublic:il n’estpas
fait pour qu’unclubdequatreoucinqper-
sonnesait untraindevieconfortable! »D’où
sapropositionderehausserlefameuxseuil
ouvrant le droit au financement public.
Selonlui, il faudraitquelespartisrecueillent
2,5%desvoix dans100 circonscriptions.

L’ancien député conseillait également
d’imposerun statut juridique aux partis.
Actuellement,il esteneffetonnepeutplus
faciled’encréerun :il suffit quedeux per-
sonnesdéclarentunmandatairefinancier
à la préfecture et déposentdescomptes
touslesansàlaCommissionnationaledes

fixés parla loi sontdifficiles,voire impos-
sibles,àatteindre.Saufàutiliser lesfailles
de lalégislationqui autorisecesmicropar-
tisàs’allieren« groupementspolitiques ».
Un bonmoyenpour réunir unnombresuf-
fisantdecandidatset décrocherlamanne
financière.L’électeurlambdan’y voit évi-
demmentquedu feu :lesbulletinsdevote
mentionnent toujours le nom du petit
parti. Maisencoulisses,ouplutôtauxyeux
desautorités,lescandidatsserattachentà
une même structure. A l’heure actuelle,
rien n’estprévu dans la nouvelle loi de
moralisationdelaviepubliquepourmettre
fin àcespratiquesdouteuses.

«ONS’ADAPTEÀ LALOI…»
Manifestementtrèsaufaitdecessubtilités,
la patronnedeLa Francequi ose– qui n’a
passouhaiténousrépondre–adoncconclu
un accordde « rattachementfinancier »
avec plusieurs micropartis écolo-
animalistes,commele MHAN (Mouve-
ment Homme Animaux Nature),présidé
par JacquesLeboucher.« RamaYades’est
présentéeà nouscommequelqu’und’indé-
pendantet a prispositioncontrelacorrida,
racontecedernier.Doncons’estditqueplus
large seraitl’éventail,mieux ce serait… »
Yadeet Leboucheront ensuitefait affaire
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Comptes de Campagne.Conséquence :la
multiplication du nombre de partis– de 20
en 1990à 451aujourd’hui –, appâtéspar la
possibilité de bénéficier de dons
défiscalisés.RenéDosièreavaitencorepro-
poséquelquesconditions : « avoir un objet
politique », « rassemblerdesmilitants » et
« soutenirdescandidatsauxélectionslocales
et nationales ». Autant d’idéesqui n’ont pas
étéretenuesdansla versiondelaloi présen-
tée parFrançois Bayrou. « L’effetaurait été
nul, balaie un ex-membre du cabinet Bay-
rou. Passerà 2,5% aurait exclu seulement
quelques micropartis du financement
public. »En tout cas,au moins une quin-
zaine.Passinégligeable.

Autre parti à avoir utilisé cette tactique
de regroupement : l’Alliance écologiste
indépendante, qui a réuni pas moins de
25 mouvements pour pouvoir présenter
330 candidatsdanstoute la France,parfois
étiquetés « Mouvement 100% » comme
celui de Francis Lalanne. Résultat fruc-
tueux : 213000 euros par an. Même pro-
cédé du côté du PRG (Parti radical de
Gauche). Malgré sesquelques élus et ses
deux ministres (Annick Girardin àl’Outre-

Mer et JacquesMézard à la Cohésion des
territoires), cette petite formation, avatar
du grand Partiradical dela III e République,
aurait été incapable d’atteindre, seule,les
seuilsrequis. Avecsonallié l’UDE (l’Union
desDémocrates et desEcologistes),la for-
mation de Jean-Luc Bennahmias et de
Jean-Vincent Placé,ils ont obtenu de jus-
tessele1%dans50 circonscriptions. Résul-
tat : autour de 90000 euros par an pour le
PRG, et 60000 pour l’UDE. Le délégué
général de l’UDE, Mathieu Cuip, récuse
pourtant toute idéedemagouille :« Ons’est
alliés dansLa BelleAlliance populaire, et à
notre congrèsfondateur enoctobre2015,des
représentants du PRG étaient présents. »
Avant dereconnaître tout de même :« C’est
parcequ’onestmalinsqu’ons’associe! »

PRINCIPEDEPRÉCAUTION
Dernier petit « malin » :Nouvelle Donne,
qui a conclu un accord avec Régions et
Peuplessolidaires (R&PS,un parti qui ras-
semble des candidats régionalistes dans
toute la France),ainsi qu’avecdeux autres
micropartis, Citoyens et Décroissants.Son
dirigeant, Pierre Larrouturou, assume :

« Cen’estpasunealliance poli-
tique,c’estun accordpour pas-
ser la barre des50 circonscrip-
tions! » Effectivement,
Nouvelle Donne n’a eu que
11 candidats au-dessusdu 1%
fatidique. Mais touchera tout
de mêmeenviron 40000 euros
par an.Une situation tout àfait
justifiée pour Pierre Larroutu-
rou. « Quand on fait imprimer
300000 exemplairesd’undocu-
ment de 16 pages,il faut bien
payer l’imprimeur. On a besoin
d’un petit local, d’un site, de
documents… On ne peut pas
parler de renouveau, déplorer
l’abstention, et mettre des
bâtons dans les rouesaux nou-
vellesforcespolitiques! »

Vraie question. Il est parfois
difficile de trancher entre les
formations qui défendent une
cause et les purs charlatans.
Ainsi, 55 candidats de R&PS
ont réussi à dépasserleseuil de
1%et à faire élire trois députés
régionalistescorses.Sonfinan-
cement public – environ
190000 euros à l’année – est
donc tout à fait justifié. Son
alliance financière reposait sur

un principe de précaution : « J’ai accepté
car un accident de parcours peut toujours
arriver, explique le directeur de cam-
pagne, Pèire Costa. Cela a effectivement
permis à Nouvelle Donne de toucher un
financement public. Mais cen’est pasun
arrangement, c’estseulementconnaître la
loi de1988. »

Au Sénat, le 4 juillet, le socialiste Jean-
Pierre Sueur, proche de Dosière, a tenté
de réintroduire le seuil de 2,5% dans
100 circonscriptions par amendement.
En vain. « La ministre déléguéeà l’Inté-
rieur, JacquelineGourault, a refuséà cause
de l’UDE et du PRG qui n’auraient pas pu
bénéficier de financement public »,
raconte-t-il. Jacqueline Gourault, faut-il
le rappeler, est un membre éminent du
MoDem, parti qui a survécu pendant
quelques années sans avoir aucun
député…Sueur a finalement accepté de
retirer son amendement en échange de
la mise en place d’un groupe de travail.
Autant dire un enterrement de première
classe.Alors que la loi de moralisation est
actuellement discutée au Parlement, un
courageux – ou un inconscient? – ose-

RamaYadeencampagneàBloisavecsasuppléante,le23mai.Troiscandidatsdesonparti ontdépassé1%desvoix.
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